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Cabinet
Direction des sécurités

ARRETE PREFECTORAL 
IMPOSANT LE PORT DU MASQUE DANS LES ZONES A TRES FORTE CONCENTRATION DE PERSONNES

DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE L'EPIDEMIE COVID-19

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la  loi  n°  2020-856  du  9  juillet  2020  organisant  la  sortie  de  l’état  d’urgence
sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et
notamment son article 72 ; 

Vu  le  décret du 10 juillet  2019 portant nomination de M. Raymond LE DEUN en
qualité de préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sorties de
l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé;

Vu l’arrêté n°2020-474 du 17 février 2020 portant délégation de signature à Mme
Mireille LARREDE, secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

Vu le rapport en date du 4 août du directeur général de l’agence régionale de santé
d’Ile-de-France sur l’évolution de la situation épidémiologique et les propositions de
mesures de prévention contre la propagation du Covid-19 en Ile-de-France ; 

Considérant que l’Organisation mondiale de la santé a déclaré, le 30 janvier 2020,
que l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;  

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ;

Considérant que la loi n° 2020-856 du 09 juillet 2020 organisant la sortie de l’état
d’urgence sanitaire prévoit, à son article 1er, d’une part que le Premier ministre peut
réglementer  la  circulation  des  personnes  et  d’autre  part,  qu’il  peut  habiliter  les
préfets à prendre toutes mesures générales ou individuelles d’application de cette
réglementation ; 

Considérant qu’aux termes des dispositions du II de l’article 1er du décret n° 2020-
860 susvisé : « Dans les cas où le port du masque n’est pas prescrit par le présent
décret, le préfet du département est habilité à le rendre obligatoire, sauf dans les
locaux d’habitation, lorsque les circonstances locales l’exigent » ;
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Considérant que le virus affecte particulièrement le territoire du département du
Val-de-Marne,  plusieurs  foyers  épidémiques  y  ayant  été  recensés  au  cours  des
dernières semaines ; que le taux d’incidence est de 27,2 nouveaux cas pour 100 000
habitants le 7 août, en nette augmentation par rapport à la semaine du 20 juillet (15
cas pour 100 000 habitants) et supérieur au seuil de vigilance (20 cas pour 100 000
habitants) ; que le taux de positivité des tests est pour sa part de 2,7 % au cours de la
dernière semaine de juillet,  en hausse par rapport à la  semaine précédente ;  que
l’aggravation rapide de la  situation,  analysée sur  la  base de ces indicateurs,  laisse
apparaître une circulation active du virus ;

Considérant l’urgence  et  la  nécessité  qui  s’attachent  à  la  prévention  de  tout
comportement de nature à augmenter les risques de contagion, en particulier dans
l’espace public favorisant les rassemblements et, par suite, propices à la circulation
du virus ; qu’en outre, une hausse des contaminations et un afflux massif de patients
seraient de nature à détériorer les capacités du système médical ; 

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures
proportionnées  aux  risques  encourus  et  appropriées  aux  circonstances  afin  de
prévenir  et  limiter  les  conséquences  et  les  menaces  possibles  sur  la  santé  de  la
population ; 

Considérant qu’il appartient au préfet du Val-de-Marne de prévenir les risques de
propagation  des  infections  par  des  mesures  adaptées,  nécessaires  et
proportionnées dans le département; 

Considérant que  le  directeur  de  l’agence  régionale  de  santé  d’Ile-de-France
recommande d’imposer, dans le département du Val-de-Marne notamment, le port
du masque dans l’espace public dans certaines situations caractérisées par une forte
concentration de population pour réduire la circulation du virus et éviter la diffusion
de l’épidémie dans la population générale ;

Considérant que, dans un contexte de période estivale, il est constaté que plusieurs
espaces publics donnent lieu à des réunions et brassages importants de personnes et
des concentrations fortes de piétons, comme les marchés publics de plein air,  les
brocantes et vide-greniers, certaines rues commerçantes, zones piétonnisées, voies et
berges ; que le respect systématique des gestes barrières est rendu difficile dans ces
espaces en cas de forte affluence ; 

Considérant que le port du masque étant de nature à limiter substantiellement le
risque de circulation du virus dans ces espaces publics qui se caractérisent par leur
niveau élevé de fréquentation, il y a lieu de l’y rendre obligatoire ; que la violation de
cette obligation est  punie  de l’amende prévue pour  les  contraventions de la  4ème

classe  et,  en  cas  de  récidive  dans  les  15  jours,  d’une  amende  prévue  pour  les
contraventions de la 5ème classe ou en cas de violation à plus de trois reprises dans un
délai de trente jours de six mois d’emprisonnement et de 3750 euros d’amende, ainsi
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général;

Vu les avis des maires des communes du département ;

Vu l'avis du directeur territorial de la sécurité de proximité ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France.



ARRETE

Article 1er – A compter du 10 août, à 8 heures, et pour une durée d’un mois, le port
du masque est obligatoire pour les personnes de onze ans et plus, dans les espaces
publics suivants : 

- les zones listées en annexe où le respect de la distanciation est rendu difficile par la
forte fréquentation  

- les marchés publics de plein air, les brocantes et vide-greniers. 

Article 2 – L’obligation du port du masque prévue au présent arrêté ne s’applique
pas aux personnes en situation de handicap munies d’un certificat médical justifiant
de  cette  dérogation  et  qui  mettent  en  œuvre  les  mesures  sanitaires,  définies  en
annexe du décret du 10 juillet 2020 susvisé, de nature à prévenir la propagation du
virus.

Article 3 – Les dispositions du présent arrêté font l’objet d’une évaluation régulière.

Article  4 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  directeur  général  de  l’agence
régionale de santé d’Ile-de-France, le directeur territorial de la sécurité de proximité
et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Val-de-Marne et dont une copie sera adressée au procureur de la
République près le tribunal judiciaire de Créteil.

Fait à Créteil, le  08 août 2020

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète, Secrétaire générale,

Mireille LARREDE

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



ANNEXE

COMMUNES ZONES OÙ LE PORT DU MASQUE EST OBLIGATOIRE  

Arcueil - place de la Vache Noire

Bonneuil-sur-Marne - rue d’Estienne d’Orve 

Cachan

- place Jacques Carat

- rue Camille Desmoulins 

- rue Guichard

Chennevières-sur-Marne - avenue du Maréchal Leclerc

Chevilly-Larue - place Nelson Mandela

Choisy-le-Roi - dalle de Choisy

Créteil - partie piétonne de la rue du Général Leclerc 

Joinville-le-Pont - bords de Marne et promenades longeant la Marne

Le Kremlin-Bicêtre
- avenue Eugène Thomas

- place Jean-Baptiste Clément

Maisons-Alfort - bords de Marne et promenades longeant la Marne

Marolles-en-Brie - centre des Buissons

Nogent-sur-Marne
- le port et les promenades longeant la Marne

- grande rue Charles de Gaulle dans sa partie comprise entre la
rue Emile Zola et la gare du RER E

Orly - place Gaston Viens

Rungis - place Louis XIII

Saint-Mandé - place Charles Digeon

Saint-Maur-des-Fossés

- avenue Charles de Gaulle

- rue Baratte Cholet du n° 2 au n° 26

- rue du Bac du n° 76 au n° 94

- rue Saint-Hilaire du n° 2 au n° 26

Saint-Maurice - bords de Marne et promenades longeant la Marne

Vincennes

- rue du Midi

- rue de l’Eglise

- rue Pierre Sémard 



































































PRÉFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA N°2020-0574
-

Portant modification temporaire des conditions de stationnement et de circulation des piétons et des
véhicules de toutes catégories sur une section de l’avenue du 11 Novembre (RD246) – entre le n°57
et le n°43 – dans les deux sens de circulation, sur la commune du Perreux-sur-Marne 

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne hors classe ;

Vu  l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

1/4



Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté DRIEA IF n°2020-0406 du 29 juin 2020 de la directrice régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière
administrative ;

Vu la note du 05 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2020 et du mois de janvier 2021 ;

Vu la demande conseil départemental service territorial Est du 30/07/2020 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 27/07/2020 ;

Vu l’avis du président du conseil départemental du Val-de-Marne du 29/07/2020 ;

Vu l’avis de la présidente directrice générale de la RATP du 15/06/2020;

Vu l’avis du maire de la ville du Perreux-sur-Marne du 28/07/2020 ;

Considérant que  la  RD246 au  Perreux-sur-Marne  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à
grande circulation ;

Considérant que l’entreprise Espaces TP (29, rue Rouget de l’Isle – 92700 Colombes), doit mettre en
œuvre  des  restrictions  de  stationnement  et  de  circulation  des  piétons  et  des  véhicules  de  toutes
catégories, sur une section de l’avenue du 11 Novembre (RD246) – entre le n°57 et le n°43 – dans les
deux sens de circulation, dans le cadre de travaux de réaménagement des espaces publics et de la
reprise d’un ilot central pour le compte de la SCCV Le Bel Air, sur la commune du Perreux-sur-
Marne ;

Sur proposition de madame la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de l'équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er 
A compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu’au 30 août 2020 , les conditions de
stationnement et de circulation des piétons et des véhicules empruntant l’avenue du 11 Novembre
(RD246), entre le n°57 et le n°43, dans les deux sens de circulation, sont définies aux articles 2 et
suivants du présent arrêté. 

ARTICLE 2

Les dispositions suivantes sont mises en place 24h/24h     :  
 Modification  de  la  signalisation  lumineuse  tricolore,  la  circulation  sera  alternée  par  feux

tricolore, 
 Maintien d’une voie circulable de 3,00 mètres minimum,
 Interdiction de tourner à gauche dans le sens Fontenay/Le-Perreux-sur-Marne, les véhicules

continuent sur l’avenue du 11 Novembre. 
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 Dans le sens Fontenay/Le-Perreux-sur-Marne neutralisation du trottoir, les piétons sont déviés
sur le trottoir opposé aux travaux via des passages piétons existants et des passages piétons
provisoires en thermocollés en amont et aval du chantier,

 Maintien en permanence des accès riverains,
 Accès de chantier gérés par homme trafic pendant les horaires de travail.

Pendant la Phase 2 (2 semaines) :
 Neutralisation du stationnement du n°57 au n°53.

Pendant la Phase 3 (2 semaines) :
 Pendant toute la durée de l’alternat,  le débouché de la rue de Bel Air sur l’avenue du 11

Novembre est neutralisée par arrêté communal.
 Neutralisation de la traversée piétonne au droit du n°49, les piétons emprunteront la traversée

piétonne la plus proche,
 Fermeture de la rue du Bel Air, les véhicules continuent sur l’avenue du 11 Novembre vers

les voies communales.

Pendant toute la durée des travaux les véhicules de chantier ont interdiction d’attendre ou de
stationner et de manœuvrer en marche arrière sur la chaussée de la RD246.

ARTICLE 3
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux.

ARTICLE 4
Pour des  raisons  de  sécurité  liées  au bon déroulement  des  travaux d'une part,  et  afin  de ne pas
constituer une entrave au déroulement de ceux-ci d'autre part, le non-respect de cette interdiction sera
assimilé à un stationnement gênant au sens de l'article R417-10 IV du Code de la Route.

Les véhicules laissés en stationnement  sont retirés immédiatement  de la voie publique et  mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 5
Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par
l’entreprise ESPACES TP (sous contrôle de la DTVD/STE/SEE2) qui doivent en outre prendre toutes
les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le
balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.
La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation  routière  et  au  manuel  du  chef  de  chantier  (signalisation  temporaire  –  éditions  du
SETRA).

ARTICLE 6
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services de
police.

ARTICLE 7 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en
charge,  et  sont transmises aux tribunaux compétents.  Elles  peuvent donner lieu à engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.
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ARTICLE 8 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois à
compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou  d'un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit
alors  être  exercé  dans  les  deux  mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l'autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d'un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9 
- La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
- Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
- Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
- La présidente directrice générale de la RATP ;
--Le maire de la ville du Perreux-sur-Marne,

sont chargés,  chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne  et  dont  copie  sera  adressée  à
monsieur le général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 7 août 2020

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation
Le Directeur Régional et Interdépartemental 

Adjoint de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France
       Chef du service de sécurité des transports

     Paul WEICK
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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France 

Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL N° 2020 / DRIEE / SPE / 075 du 7 août 2020

actant le franchissement du seuil de vigilance de la Marne 
et déclenchant les mesures de sensibilisation et de surveillance

LE PREFET DE LA REGION ILE-DE-FRANCE, PREFET DE PARIS ,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE ,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

LE PREFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS,

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2017/1890 du 15 mai 2017 définissant, pour Paris, les Hauts-de-Seine,
la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne,  des  mesures  coordonnées  de  limitation  provisoire  des
usages  de  l’eau  et  de  surveillance  sur  la  Seine  et  la  Marne,  leurs  affluents  et  leurs  nappes
d’accompagnement,  ainsi  que  sur  la  nappe  des  calcaires  de  Champigny  et  les  cours  d’eau  en
relation avec elle (Morbras, Réveillon, Yerres) ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020/474 du 17 février 2020 portant délégation de signature à Mme Mireille
LARREDE Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

CONSIDERANT que le débit (VCN3) de la Marne à la station hydrométrique de Gournay-sur-Marne
publié dans le bulletin de suivi  de l’étiage de la Direction régionale et  inter-départementale de
l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France du 3 août 2020 est de 31 m³/s ;

CONSIDERANT  que  le  débit  (VCN3)  correspondant  au  seuil  de  vigilance  sur  la  station
hydrométrique de Gournay-sur-Marne est de 32 m³/s ;

CONSIDERANT par ailleurs que les prévisions météorologiques à quinze jours présentent peu voire
pas de précipitations pluviométriques significatives ;

SUR PROPOSITION  des Secrétaires Généraux des préfectures de Paris, des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;
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ARRETENT

Article 1     :   Constat du franchissement du seuil de vigilance

Le niveau de la Marne à Gournay-sur-Marne étant de 31 m³/s, en application des articles 1 et 3 de
l’arrêté-cadre inter-préfectoral n° 2017/1890 du 15 mai 2017, le seuil de vigilance est instauré pour la
zone d’alerte 1 comprenant les communes susceptibles de générer des prélèvements ou rejets en
Seine,  en  Marne,  dans  leurs  affluents  ou  nappes  d’accompagnement,  ainsi  que  des  communes
alimentées en tout ou partie en eau potable par la Seine ou la Marne : Ville de Paris et ensemble des
communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Article 2     :   Mesures de sensibilisation, surveillance et limitation des usages de l’eau

Les mesures de sensibilisation aux usages de l’eau et de surveillance sur la Seine prévues à l’article 4
de l’arrêté-cadre inter-préfectoral n° 2017/1890 du 15 mai 2017 entrent en application. 
Elles s’appliquent à tous, particuliers, entreprises, services publics et collectivités. Elles concernent
l’ensemble des communes listées à l’article 1 du présent arrêté.

Des campagnes de sensibilisation et d’appel au comportement citoyen sont mises en œuvre par les
préfectures afin de réduire les consommations d’eau qui ne sont pas indispensables. Afin de limiter
les risques de pollution, un appel à la vigilance est fait auprès des principaux sites produisant des
rejets polluants. Une surveillance accrue des rejets les plus significatifs est mise en place.

Article 3     :   Application et levée des mesures

Ces mesures sont applicables à compter de la publication du présent arrêté et seront actualisées
par un nouvel arrêté en cas de franchissement d’un autre seuil.

Ces mesures seront levées progressivement lorsque le débit dépasse durablement le seuil concerné. 

En l’absence d’évolution de la situation, le présent arrêté est valable jusqu’au 31 octobre 2020.

Article 4     :   Voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du Préfet de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis ou du Val-de-Marne,

• soit d'un recours hiérarchique auprès de la Ministre de la Transition Écologique - 92055 La
Défense.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être
déférés  dans un délai de deux (2) mois auprès des tribunaux administratifs de Paris - 7 rue de Jouy -
75004 Paris,  de Cergy-Pontoise - 2-4 boulevard de l'Hautil BP 30322 - 95027 Cergy Pontoise Cedex,
de Montreuil - 7 rue Catherine Puig - 93558 Montreuil Cedex 2-4 ou de Melun - 43 rue du Général de
Gaulle - Case postale n° 8630 - 77008 Melun Cedex.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place
auprès de l'accueil de la juridiction ou par le biais de l'application https://www.telerecours.fr/.
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Article 5     :   Publication, notification et information des tiers

Le présent arrêté sera :
• publié au Recueil des Actes Administratifs des préfectures de Paris, des Hauts-de-Seine, de la

Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et mis en ligne sur son site Internet,
• affiché en mairie de la Ville de Paris et de l’ensemble des communes des départements des

Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne,
• mis  en  ligne  sur  l’application  Internet  Propluvia  (www.p  ropluvia.developpement-  

durable.gouv.fr) et sur le site Internet de la Direction régionale et interdépartementale de
l’environnement  et  de  l’énergie  d’Île-de-France  (http://www.driee.ile-de-
france.developpement-durable.gouv.fr/gestion-de-la-secheresse-  r533.html  ).

Article 6     :   Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne, le délégué départemental du Val-de-Marne de l’Agence régionale de santé d’Île-de-
France,  la  directrice  régionale  Île-de-France  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  la  directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France par interim, le
Directeur régional et interdépartemental de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-
France, les Présidents des Conseils départementaux des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et
du Val-de-Marne, le Président de la Métropole du Grand Paris,  les Présidents des Établissements
Publics Territoriaux Vallée Sud Grand Paris, Grand Paris Seine Ouest, Paris Ouest La Défense, Boucle
Nord de Seine, Plaine Commune, Paris Terres d’Envol, Est Ensemble, Grand Paris Grand Est, Paris-Est-
Marne et Bois, Grand Paris Sud Est Avenir et Grand-Orly Val-de-Bièvre Seine-Amont, et Mesdames et
Messieurs les Maires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet de la Région Ile-de-France, préfet de Paris
Pour le préfet et par délégation,
La Préfète, directrice du cabinet du préfet de la région
Ile-de-France, préfecture de Paris

SIGNE

Magali CHARBONNEAU

Le Préfet de la Seine-saint-Denis,
Pour le préfet et par délégation
La Secrétaire générale

SIGNE

Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD

Le Préfet du Val-de-Marne
Pour le préfet et par délégation
La Secrétaire générale

SIGNE

Mireille LARREDE
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Le Préfet des Hauts-de-Seine
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire général chargé de l’administration de l’État dans le département

SIGNE

Vincent BERTON
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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France 

Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL N° 2020 / DRIEE / SPE / 076 du 7 août 2020

actant le franchissement du seuil de vigilance de la Seine et déclenchant les mesures de
sensibilisation et de surveillance

LE PREFET DE LA REGION ILE-DE-FRANCE, PREFET DE PARIS ,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE ,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

LE PREFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS,

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2017/1890 du 15 mai 2017 définissant, pour Paris, les Hauts-de-Seine,
la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne,  des  mesures  coordonnées  de  limitation  provisoire  des
usages  de  l’eau  et  de  surveillance  sur  la  Seine  et  la  Marne,  leurs  affluents  et  leurs  nappes
d’accompagnement,  ainsi  que  sur  la  nappe  des  calcaires  de  Champigny  et  les  cours  d’eau  en
relation avec elle (Morbras, Réveillon, Yerres) ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020/474 du 17 février 2020 portant délégation de signature à Mme Mireille
LARREDE Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

CONSIDERANT que le débit (VCN3) de la Seine à la station hydrométrique d’Alfortville publié dans
le bulletin intermédiaire de suivi de l’étiage de la Direction régionale et inter-départementale de
l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France du 25 juillet 2020 est de 62 m³/s ;

CONSIDERANT  que  le  débit  (VCN3)  correspondant  au  seuil  de  vigilance  sur  la  station
hydrométrique d’Alfortville est de 64 m³/s ;

CONSIDERANT par ailleurs que les prévisions météorologiques à quinze jours présentent peu voire
pas de précipitations pluviométriques significatives ;

SUR PROPOSITION  des  Secrétaires Généraux des préfectures de Paris, des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;
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ARRETENT

Article 1     :   Constat du franchissement du seuil de vigilance

Le niveau de la Seine à Alfortville étant de 62 m³/s, en application des articles 1 et 3 de l’arrêté-
cadre inter-préfectoral n° 2017/1890 du 15 mai 2017, le seuil de vigilance est instauré pour la zone
d’alerte 1 comprenant les communes susceptibles de générer des prélèvements ou rejets en Seine,
en Marne, dans leurs affluents ou nappes d’accompagnement, ainsi que des communes alimentées
en tout ou partie en eau potable par la Seine ou la Marne : Ville de Paris et ensemble des communes
des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Article 2     :   Mesures de sensibilisation, surveillance et limitation des usages de l’eau

Les mesures de sensibilisation aux usages de l’eau et de surveillance sur la Seine prévues à l’article 4
de l’arrêté-cadre inter-préfectoral n° 2017/1890 du 15 mai 2017 entrent en application. 
Elles s’appliquent à tous, particuliers, entreprises, services publics et collectivités. Elles concernent
l’ensemble des communes listées à l’article 1 du présent arrêté.

Des campagnes de sensibilisation et d’appel au comportement citoyen sont mises en œuvre par les
préfectures afin de réduire les consommations d’eau qui ne sont pas indispensables. Afin de limiter
les risques de pollution, un appel à la vigilance est fait auprès des principaux sites produisant des
rejets polluants. Une surveillance accrue des rejets les plus significatifs est mise en place.

Article 3     :   Application et levée des mesures

Ces mesures sont applicables à compter de la publication du présent arrêté et seront actualisées
par un nouvel arrêté en cas de franchissement d’un autre seuil.

Ces mesures seront levées progressivement lorsque le débit dépasse durablement le seuil concerné. 

En l’absence d’évolution de la situation, le présent arrêté est valable jusqu’au 31 octobre 2020.

Article 4     :   Voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du Préfet de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis ou du Val-de-Marne,

• soit d'un recours hiérarchique auprès de la Ministre de la Transition Écologique - 92055 La
Défense.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être
déférés  dans un délai de deux (2) mois auprès des tribunaux administratifs de Paris - 7 rue de Jouy -
75004 Paris,  de Cergy-Pontoise - 2-4 boulevard de l'Hautil BP 30322 - 95027 Cergy Pontoise Cedex,
de Montreuil - 7 rue Catherine Puig - 93558 Montreuil Cedex 2-4 ou de Melun - 43 rue du Général de
Gaulle - Case postale n° 8630 - 77008 Melun Cedex.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place
auprès de l'accueil de la juridiction ou par le biais de l'application https://www.telerecours.fr/.
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Article 5     :   Publication, notification et information des tiers

Le présent arrêté sera :
• publié au Recueil des Actes Administratifs   des préfectures de Paris, des Hauts-de-Seine, de

la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et mis en ligne sur son site Internet,
• affiché en mairie de la Ville de Paris et de l’ensemble des communes des départements des

Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne,
• mis  en  ligne  sur  l’application  Internet  Propluvia  (www.p  ropluvia.developpement-  

durable.gouv.fr) et sur le site Internet de la Direction régionale et interdépartementale de
l’environnement  et  de  l’énergie  d’Île-de-France  (http://www.driee.ile-de-
france.developpement-durable.gouv.fr/gestion-de-la-secheresse-  r533.html  ).

Article 6     :   Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne, le délégué départemental du Val-de-Marne de l’Agence régionale de santé d’Île-de-
France,  la  directrice  régionale  Île-de-France  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  la  directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France par interim, le
Directeur régional et interdépartemental de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-
France, les Présidents des Conseils départementaux des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et
du Val-de-Marne, le Président de la Métropole du Grand Paris, les Présidents des Établissements
Publics Territoriaux Vallée Sud Grand Paris, Grand Paris Seine Ouest, Paris Ouest La Défense, Boucle
Nord de Seine, Plaine Commune, Paris Terres d’Envol, Est Ensemble, Grand Paris Grand Est, Paris-Est-
Marne et Bois, Grand Paris Sud Est Avenir et Grand-Orly Val-de-Bièvre Seine-Amont, et Mesdames et
Messieurs les Maires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet de la Région Ile-de-France, préfet de Paris
Pour le préfet et par délégation,
La Préfète, directrice du cabinet du préfet de la région
Ile-de-France, préfecture de Paris

SIGNE

Magali CHARBONNEAU

Le Préfet de la Seine-saint-Denis,
Pour le préfet et par délégation
La Secrétaire générale

SIGNE

Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD

Le Préfet du Val-de-Marne
Pour le préfet et par délégation
La Secrétaire générale

SIGNE

Mireille LARREDE

Le Préfet des Hauts-de-Seine
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Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire général chargé de l’administration de l’État dans le département

SIGNE

Vincent BERTON
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SECURITE

ETAT-MAJOR DE ZONE
DEPARTEMENT ANTICIPATION

ARRETE N° 2020-00632

portant renouvellement de l’habilitation de la Régie Autonome des Transports Parisiens,
pour les formations aux premiers secours.

Le Préfet de Police,

- Vu le code de la sécurité intérieure ;
- Vu  le  décret  n°91-834  du  30  août  1991  modifié  relatif  à  la  formation  aux  premiers  secours  ;
- Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;
- Vu  l'arrêté  du  8  juillet  1992  modifié  relatif  aux  conditions  d'habilitation  ou  d'agrément  pour  les
formations aux premiers secours ;

- Vu l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours ; 

- Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC 1) ;

- Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » (PICF) ;

-Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours
civiques » (PAEFPSC) ;

-Vu  la  demande  du  15  mai  2020  (dossier  rendue  complet  le  4  août  2020),  présentée  par  la  Régie
Autonome des Transports Parisiens ;

Considérant que la Régie Autonome des Transports Parisiens remplit les conditions fixées par l’arrêté du
8  juillet  1992  relatif  aux  conditions  d’habilitation  ou  d’agrément  pour  les  formations  aux  premiers
secours.

-Sur proposition du préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris,

A R R E T E

Article 1er : En application du Titre  I  de l’arrêté  du 8 juillet  1992 susvisé,  la Régie Autonome des
Transports Parisiens est habilitée uniquement dans le département du Val-de-Marne à délivrer les unités
d’enseignement suivantes :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) ;
- pédagogie initiale et commune de formateur (PICF) ;
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE FPSC).

…/…

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité

PRÉFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel)
http://www.prefecturedepolice.paris - mél             : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr  



- 2 -

La  faculté  de  dispenser  ces  unités  d’enseignement  est  subordonnée  à  la  détention  d’une  décision
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des
crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification.

Article 2 : Toute  modification  apportée  au  dossier  ayant  permis  la  délivrance  de  la  présente
habilitation doit être communiquée sans délai au préfet de police.

Article 3 : S’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  formations  aux  premiers  secours,
notamment une organisation non conforme aux conditions spécifiées dans le dossier ou aux dispositions
relatives  aux formations  aux premiers secours définies  par la réglementation en vigueur,  le  préfet  de
police peut prendre les dispositions mentionnées à l’article 17 de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé.

Article 4 : La présente habilitation est délivrée pour une période de deux ans à compter du lendemain
de sa publication au recueil des actes administratifs et peut être renouvelée sous réserve du respect des
conditions  fixées  par  l’arrêté  du  8  juillet  1992  susvisé  et  du  déroulement  effectif  des  sessions  de
formations.

La demande de renouvellement devra intervenir au moins 1 mois avant le terme échu.

Article 5 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  
Val-de-Marne.

PARIS, le 6 août 2020

Pour le préfet de police,
Pour le préfet, secrétaire général

de la zone de défense et de sécurité,
Le chef du département anticipation

Signé : Colonel Frédéric LELIÈVRE

2020-00632



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
     DE LA PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S'ADRESSER A : 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines

et des Moyens

21-29 avenue du général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex 

Les actes originaux sont consultables en préfecture 

Le Directeur de la Publication 

Madame Mireille LARREDE

 Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne 
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